
1/2

ART. 7 N° 795

ASSEMBLÉE NATIONALE
14 décembre 2018 

PLF POUR 2019 - (N° 1490) 

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT N o 795

présenté par
M. Giraud, rapporteur général au nom de la commission des finances

----------

ARTICLE 7

Rédiger ainsi cet article :

I. – La deuxième partie du livre Ier du code général des impôts est ainsi modifiée :

1° L’article 1520 est ainsi modifié :

a) Au premier alinéa du I, après le mot : « territoriales », sont insérés les mots : « ainsi qu’aux 
dépenses directement liées à la définition et aux évaluations du programme local de prévention des 
déchets ménagers et assimilés mentionné à l’article L. 541-15-1 du code de l’environnement » ;

b) Après le même premier alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés :

« Les dépenses du service de collecte et de traitement des déchets mentionnées au premier alinéa 
comprennent :

« 1° Les dépenses réelles de fonctionnement ;

« 2° Les dépenses d’ordre de fonctionnement au titre des dotations aux amortissements des 
immobilisations lorsque, pour un investissement, la taxe n’a pas pourvu aux dépenses réelles 
d’investissement correspondantes, au titre de la même année ou d’une année antérieure ;

« 3° Les dépenses réelles d’investissement lorsque, pour un investissement, la taxe n’a pas pourvu 
aux dépenses d’ordre de fonctionnement constituées des dotations aux amortissements des 
immobilisations correspondantes, au titre de la même année ou d’une année antérieure. » ;

c) Il est ajouté un IV ainsi rédigé :

« IV. – Le dégrèvement de la taxe consécutif à la constatation, par une décision de justice passée en 
force de chose jugée, de l’illégalité des délibérations prises par la commune ou l’établissement 
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public de coopération intercommunale, fondée sur la circonstance que le produit de la taxe et, par 
voie de conséquence, son taux sont disproportionnés par rapport au montant des dépenses 
mentionnées au premier alinéa du I du présent article et non couvertes par des recettes ordinaires 
non fiscales, tel qu’il peut être estimé à la date du vote de la délibération fixant ce taux, est à la 
charge de cette commune ou de cet établissement public de coopération intercommunale. Il 
s’impute sur les attributions mentionnées aux articles L. 2332-2, L. 3662-2 et L. 5219-8-1 du code 
général des collectivités territoriales.

« L’administration fiscale communique aux communes ou aux établissements publics de 
coopération intercommunale concernés, dans un délai de deux mois à compter de la date de 
notification du dégrèvement prononcé en application du présent IV, le montant de la taxe dégrevée, 
le montant initial de l’imposition contestée ainsi que la référence du jugement à l’origine de la 
décision de dégrèvement. » ;

2° Au 6 de l’article 1636 B undecies, après le mot : « excéder », sont insérés les mots : « de plus de 
10 % » ;

3° Le I de l’article 1641 est ainsi modifié :

a) Le A est complété par un h ainsi rédigé :

« h) Par dérogation au d du 1 du B, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères au titre des cinq 
premières années au cours desquelles est mise en œuvre la part incitative mentionnée au I de 
l’article 1522 bis. » ;

b) Le d du 1 du B est complété par les mots : « , sauf dans le cas prévu au h du A ».

II. – A. – Le c du 1° du I s’applique aux délibérations relatives au vote du taux et, le cas échéant, 
des tarifs de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères prises en application de l’article 1639 A 
du code général des impôts à compter du 1er janvier 2019.

B. – Le 3° du I s’applique aux impositions établies à compter du 1er janvier 2019, lorsque la 
délibération instituant la part incitative mentionnée au I de l’article 1522 bis du code général des 
impôts est postérieure au 1er janvier 2018.
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Le présent amendement vise à rétablir la version adoptée par l’Assemblée nationale.


